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SYNTHESE
 

La prdsente dvaluation examine en ddtail les rdsultats et l'impact

du Projet de commercialisation cafdi~re (PCC). L'dvaluation porte dgale
ment sur l'histoire et l'impact des interventions de l'Agence des Etats-Unis
 
pour le ddveloppement international dans le secteur du cafd, en particulier

le Projet de production cafdi~re (PPC) et le PCC; elle s'appuie enfin sur
 
l'dvaluation de ces deux projets afin de fournir des recommandations sur le
 
projet de tranfert de technologie cafdi~re envisage.
 

PRINCIPAUX RESULTATS ET CONCLUSIONS
 

L'objectif gdndral PPC du dtait relever 	 des
du et PCC de le revenu 

petits exploitdnts. Lancd en 1974 et achevd en 1981, le PPC se proposait
d'atteindre cet objectlf en augmentant la production cafdi~re des petits
exploitants. Le PCC, lancd en 1977 et s'achevant le 30 aoOt 1984, a dtd 
dlabord en vue de compldter le PPC en offrant aux petits exploitants un 
autre circuit de commercialisatlon du cafd. Le PCC avait pour objectif 
spdcifique de:
 

e 	Crder de nouvelles coopdratives de commercialisatlon du cafd et
 
renforcer celles en place;
 

# 	 Am~liorer la qualitd de la transformation du cafd (fOt-ce par la 
crdation d'une nouvelle marque) en mettant l'accent sur le cafd
 
lavd et en fournissant aux coop6ratlves et centres rdgionaux du
 
matdriel de transformation du caf4;
 

# 	 Crier un centre national de transformation du cafd, A mgme d'ex
porter directement le cafd pour le compte des conpdratives; et 

# 	Renforcer la capaclt6 de mise en oeuvre de projets de l'organe d'ex
6cution du gouvernement haitien, l'Office de promotion des denrdes
 
exportables (OPRODEX, anciennement IHPCADE).
 

Les deux projets souhaitaient Influencer la politique des pouvoirs

publics en ce qui concerne les taxes sur les exportations de cafd.
 

Le 	Projet de production cafdiUre
 

Le PPC n'a pas atteint ses objectifs. SI on a enreglstrd certaines
 
hausses temporaires de production chez les exploitants qul ont souscrit au
 
plan de crddit collectif en nature (engrals) et en espbces (pour la main
d'oeuvre) subventlonnd par le projet, le projet n'a pas 6td en 
 mesure
 
d'enrayer la chute r~gullre de la production de cafd qul affecte HaTti
 
depuls 30 ans. Les m~canismes complexes de livralson de facteurs de
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production, d'octroi de credits et de vulgarisation mis en oeuvre par le pro
jet nont pas correctement fonctionnd durant le projet et ont tout I fait

disparu apr~s le retrait du financement de I'AID. L'dchec du PPC est impu
table A:
 

* 	La stratdgie de creation d'organisations locales (socidtds de 
credit agricole -- SAC) en vue de recevoir les facteurs de produc
tion et les credits au lieu de passer par les organisations en
 
place;
 

# 	 L'inaptitude a vdrifier si le programme technologique de production
cafdi~re dtait acceptable pour les petits exploitants avant de le 
lancer; et
 

e 	La confiance accordde I des organismes publics nombreux, fragiles
et inexpdrimentds pour coordonner un m~canisme complexe de fourni
ture de facteurs de production, de crddit et de vulgarisation.
 

Le 	Projet de commercialisation cafdi~re
 

Le 	PCC, pour sa part, est parvenu A atteindre la plupart de ses objec
tifs. Les coopdratives se sont multiplides, elles ont fait de nouveaux

adeptes augmentd leurs 	 elles
et ont ventes de cafd, et sont dans l'ensemble
 
socialement et financi rement viables. Les coopdratives de commerciali
sation du cafd concurrencent, I une dchelle locale certes, les exporta
teurs privds et les "spdculateurs"; la commercialisation du cafd par le
bials des coopdratives est financirement plus rentable pour la plupart des 
exploitants que s'ils passaient par des spdculateurs. Un centre national de
coopdratives pour la transformation et Ilexportation du cafd le Centre
pilote pour l'exportation du cafd des coopdratives (CEPEC) -- existe depuis
1981. 
 Il a rdguli~rement augmentd son volume d'exportation d'annde en
 
annie et son opdration est rentable, moyennant des subventions. Aucune
 marque nouvelle n'a W crde, et on ne met plus l'accent sur le caf4

lavd, mais on essale d'Iamliorer la qualitd du cafd naturel commercia
lisd par les coopdratives. Pour la plupart des 
volets du projet, V'OPRODEX
 
a 	su mener I bien ses responsabilit'ds exdcutlves. Aucune mesure n'a dtd 
prise en vue de modifier la taxe sur le cafd.
 

Coopdratives
 

L'accomplissement principal du PCC a dtd de 
consolider le mouvement

coopdratif. Pendant le projet, le nombre de coopdratives et prd-coopdra
tives de commercialisation du cafd a doubl, et ces organisations ont vu

leur nombre d'adhdrents tripler. A l'exception de certaines 
coopdratives

plus anclennes, principalement des coopdratives cafdibres N fonction
 
unique, la plupart des coopdratives ont respectd les principes coopdratifs

Etablis, tels que la llbertd 
d'accbs, les procEdures ddmocratiques et la

participation des membres. La commercialisation du cafE Etait rentable
 
dans toutes les cooperatives I part entibre, en termes de flux de
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trdsorerie, et devrait l'tre pour 
la plupart d'entre elles mgme si aucun

coOt n'dtait subventionnd. (Les opdrations de commercialisation cafd
ibre de la pr6-coop~rative analysde n'dtaient pas rentables en raison du

faible volume.) Plusleurs coopdratives & buts multiples ont enregistrd unrdsultat global d'exploitation n~gatif 
en 1982-83 a cause de la non-renta
billtd des activit~s autres que la commercialisation du cafi.
 

Commercialisation du cafd
 

Dans 1'ensemble, les cooperatives sont en mesure de concurrencer effica
cement les exportateurs et spdculateurs. Ceci n'est pas dO au fait que
les coopdratives profitent d'inefflciences pr~sumdes -- collusion, fixa
tion des prix et profits exorbitants -- au syst~me des exportateurs et spd-
Lulateurs, dont 1'1quipe d'dvaluation n'a trouvd aucune trace, pas plus

qu'elle n'a pu tirer de conclusions dan; ce sens. En revanche, leur bonne
situation rdsulte des dconomies d'&chelle qui permettent & la plupart des 
cooperatives de verser des primes 
de qualltd et des ristournes aux explol
tants adherents. En ajoutant ces versements au prix d'achat de base, 
on a

calculd que les exploltancs commercialisant le cafd par l'intermddiaire
 
des coopdratives tiraient des bdndfices supdrieurs 
de 8 & 26 pour cent
 
a ceux obtenus par les exploltants qul vendalent leur caf6 des spdculaa 
teurs.
 

Transformation et exportation du cafd
 

La cld du succbs de la commercialisatlon du cafd par les coopera
tives a 6 la crdatlon du CEPEC. Dans sa premibre annde, ii a achet6

du cafd A 15 coopdratives et exportd 2.224 sacs (266.880 livves); l'an
dernier, i1 a achetd du cafd a 36 coopdratives et exportd 10.299 sacs
(1.235.880 ltvres), volume ldg~rement supdrieur a l'objectlf fix6 par le
document de projet du PCC. Les rdsultats financiers du CEPEC indiquent unprofit net d'exploitation 
de 703.567 gourdes (140.713 dollars) en 1982-83.
 
Si on tient cependant compte des subventions reCues par lh CEPEC du PCC, les

b~ndfices sont pratiquement nuls. (Les subventions comprennent l'appui 
en

personnel, la location des locaux, 
les achats de materiel et un don de

440.000 dollars versds sur un fonds renouvelable destind h financer
 
l'achat de cafd aux coopdratives.)
 

Le CEPEC occupe actuellement des locaux temporairement lou6s. En 1984,
le PCC financera la construction d'une unitd permanente de transformation et

d'exportation du cafd a lusage des coopdratives. L'unIt6 aura une
 
capacitd Initlale de seulement 20.000 sacs. COpendant, les calculs effec
tues I partir des dtats financiers actuels du CEPEC, I quol s'ajoute la

projection des coOts fixes pour la 
nouvelle usine, Indiquent que la nouvel
le unitE devra exporter 24.200 sacs (2,9 millions de livres) pour couvrlr
 
ses frais sans subventions.
 

Le PCC finance actuellement la construction d'une unitE pilote de
traltenent du cafE lavE I Marbial, d'une capacitd de 20.000 sacs. Les

explottants 
n'ont cependant pas blen rdpondu aux mesures d'Incttation mises
 



4
 

en place afin de produire davantage de caf6 lav6 (notamment une r~duction
 
de la taxe sur l'exportation de cafd lavd qui pou-rait vraisemblablement
 
tre r~percutde sur le producteur). En revanche, les exploitants ont bien
 

r~pondu aux mesures d'incitation en vue de produire du cafd naturel de
 
meilleure qualitd, sous forme de primes de qualit6 accorddes par le CEPEC.
 
Le PCC a distribud plus de 100 pices de mat&riel de transformation,

essentiellement des machines d6pulper et A ddcortiquer actionndes 
manuellement, aux cooperatives et centres r~gionaux de cafd. Les centres 
cafdiers, construits au titre du PCC, ont cependant dtd emptchds d'en
trer en service dans le cadre du PCC par des -onflits d'ordre juridictionnel 
au sein du gouvernement haitien
 

Fonctions institutionnelles et r~sultats
 

L'OPRODEX a accompli un travail louable de planification, de contr6le
 
et d'6valuation des activitds du PCC. Son action la plus appreciable a

dtd de renforcer les coopdratives et de crder le CEPEC. Sa plus grande

faiblesse a dtd son incapacitd & assurer le financement du CEPEC ou des
 
cooperatives par des organisations bancaires publiques ou privdes. Ce

probl~me est li6 en partie A la mdfiance des banques A l'dgard des
 
groupes d'exploitants, mdfiance suscitge par leur lenteur h rembourser les 
pr~ts accordds au titre du PCC; le probl~me est exacerbd par 
les inconvd
nients inhdrents A tout organisme public qui tente d'organisL;" le finance
ment entre des tierces parties. 

A mi-parcours du projet, les coopdratives de commercialisation du caf6
 
ont cr d 'Union des cooperatives cafdires d'HaTti (CCH) qui devalt
 
notamment assurer le contr6le opdrationnel do l'unitd nationale de trans
formation des coopdratlves. La rdvision en 1981 de l'accord de subvention
 
de I'AID a formalisd cette attente et a ajoutd que le personnel du PCC
 
devrait ktre intdgrd dans la nouvelle organisation. Le CEPEC a commenc6

I remettre ses bdndfices la CCH, et le terrain de la nouvelle unitd a 
dtd acquis au nom des coopdratives cafdires. L'OPRODEX a cependant
refusd de ceder le contr6le opdrationnel du CEPEC la CCH qul n'a de 
toute fa~on pas encore la capacitd financire ou administrative d'assumer 
cette responsabilict. Par ailleurs, ii nWest pas rgaliste d'attendre que

le personnel du PCC, composd essentiellement de fonctionnaires dont le tral
tement est que par le PCC,
compldtd (parfois plus doubld) abandonnera la
 
sdcuritd d'un 
emplol dans la fonction publique pour un poste, probablement

beaucoup moins blen rdmundrd, dans une nouvelle organisatlon aux moyens

financiers douteux.
 

Politique fiscale
 

Le PCC et le PPC ont flnancd des 6tudes sur la taxe h l'exportation
du caf4. D'une manire g~ndrale, ces dtudes ont conclu que la taxe est

rdressive, dconomiqueinent Inofficace, structurellement Irrationnelle et
 
qu'elle d4courage les hausses de production. Les recommandations iont
 
aIIdes d'une modification structurelle I 161imination pure et simple de

la taxe. Cecl dtant, la taxe reprdsente par ailleurs une source
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suffisamment importante de revenu pour l'Etat (12 pour cent des revenus gd
ndraux) pour que les pouvoirs publics ne la modifient pas sans avoir l'assu
rance de revenus compensatoires. A ce jour, I'AID a ddcidd de ne pas subor
donner le financement du projet a une modification de la taxe.
 

RECOMMANDATIONS
 

Le mouvement coopdratif
 

1. Le gouvernement haTtien, l'AID et d'autres bailleurs de fonds
 
devraient continuer a participer a la consolidation du mouvement 
coopdratif en HaTti en vue d'dtablir une base collective et plura
liste pour les activitds de ddveloppement local. On veillera cepen
dant a ne travailler qu'avec les organisations dont l'existence se 
fonde sur les relations et intdr~ts locaux plutdt qu'avec celles
 
qui sont uniquement fonddes sur la ndcessitd d'attirer des ressour
ces externes.
 

2. On encouragera les coopdratives de commercialisation du cafd a
 
diversifier leurs activitds tout en dliminant celles qui ne 
sont
 
financi~rement pas viables.
 

3. Le profil des adhdrents des copdratlves reflbte gdndralement la
 
distribution du pouvoir et des ressources dans la communautd locale.
 
Aussi les responsables des cooperatives sont-ils souvent issus de
 
1'lite locale. Les bailleurs ne devraient cependant pas soutenir
 
les coupgratives dont les membres se limitent aux dlites locales,
 
ni collaborer avec elles.
 

4. Les subventions sont probablement ntcessalres et ne devraient per

consdquent pas tre dlimindes pour les jeunes cooperatives. On 
n'accordera cependant une subvention a une organisation qu'aprbs
avoir d~termind les conditions et les dtlais n~cessaires pour les 
dliminer, ainsi que les chances de voir l'organisation rdpondre 
ces conditions. 

5. Les coopdratives plus anciennes devralent se tourner vers le Bureau
 
de crddlt agricole (BCA) pour se procurer un fonds de roulement
 
permettant d'acheter le cafd aux adhdrents. LIAID pourra envisager

d'ouvrir une ligne de crddit sp~ciale au BCA afin de lui permettre

de rdpondre aux besoins des coop ratives.
 

6. 11 Importe d'encourager le d~veloppemeat des coopdratives rdgio
nales sur le modble de l'Union des coopdratives de la region du 
sud (UNICORS). Elles ne seront cependant pas crddes sur la base 
d'organlsatlons faibles ou rdcentes, mais N partir de la crolssance 
naturelle de coopdratives expdrimentdes. 
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Commercialisation du cafd
 

7. 	Le gouvernement haTtiLlI, I'AID et d'autres bailleurs devraient 
continuer A encourager la commercialisation du cafd par l'inter
mddiaire de coopdratives. 

8. 	II est recommandd de subventionner le fonctionnement de la nouvel
le unitd jusqu'I ce qu'elle atteigne un volume de 25.000 sacs par
 
an. On programmera l'limination progressive des subventions
 
mesure que le volume augmente.
 

9. 	II importe que les autorit6s haTtiennes, avec l'assistance de
 
I'AID, renouvellent leurs efforts en vue d'assurer l'augmentation

du fonds de roulement de la nouvelle unitd, de prdfdrence par

l'intermddiaire du BCA.
 

10. 	 L'AID devrait financer une dtude de la transformation du cafd en 
HaTti, en portant une attention particulibre aux avantages rela
tifs que prdsente l'ex~cution de certaines fonctions de tral
tement (I sec et mouilld) h l'Echelon local, rdgional ou 
national. 

Le role des institutions
 

ii. A court terme, I'AID devrait continuer h travailler avec 1'OPRODEX 
en qualitd de partenaire principal pour le ddveloppement du sec
teur caf~ier ct coopdratif. 

12. 	 L'AID devrait travailler avec la CCH afin de ddterminer les mesu
res n~cessaires pour renforcer ses capacit~s financitres et admi
nistratives. Une assistance technique au niveau de la planifi
cation administrative et financibre est probablement indiqude.
 

13. 	 La CCH devrait dtablir un plan en vertu duquel les ristournes
 
accorddes aux coopdratives seraient distribudes sur la base de
 
la qualltd du cafd vendu par les coopdratives au CEPEC.
 

14. 	 La CCH, avec l'aide de PAID, devrait d4terminer les conditions
 
internes de la CCH, telles qu'une dotation adEquate en personnel,

des procEdures Oprouvdes, et la capacitd financi~re, qui lul
 
seront n~cessaires pour assurer le contr~le opdrationnel du
 
CEPEC. La CCH devrait ensuite dtablir un plan assorti d'un calen
drier en vue de rdpondre A ces conditions. Le plan justifiera

toutes les subventions temporaires requises du gouvernement ou de
 
PAID. Ce plan servira ensuite de base de ndgoclation d'un
 
nouveau projet avec 'AID et 'OPRODEX.
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Production de cafd et politique du gouvernement haTtien
 

15. 	 Le nouveau projet proposd devrait comporter un volet de produc
tion, les coopdratives tenant lieu de base d'organir tlon locale
 
pour certalnes activitds de production.
 

16. 	 Le premier versement dans le cadre de tout nouveau projet devrait
 
9tre subordonnd a une modification de la taxe sur le cafd.
 

17. 	 L'AID devrait travailler avec les conseillers du nouveau Projet

d'administration fiscale en vue de ddterminer les moyens de rele
ver les revenus fiscaux tirds d'autres sources que le cafd de ma
nitre compenser toute perte de revenu entratnde par une modi
fication de la taxe sur le cafd. On portera une attention parti
culi~re a la possibilitd de lever ou faire prdlever un imp6t

foncier, un imp6t sur l'exportation de bauxite, de sisal ou de
 
sucre, et sur les importations de produits de luxe.
 

LE PROJET DE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE CAFEIERE
 

L'AID devralt tirer parti des r6alisations du PCC et des enseignements

du PPC pour la mise en oeuvre du projet de transfert de technologie cafdib
re envisagd. 11 importe que le projet solt exdcutd en collaboration avec
 
les organismes publics et coopdratlves concernds, et qu'il comprenne les
 
volets examines ci-apr~s.
 

Commercialisatlon
 

En d~pit du succbs du PCC, 11 subsiste d'importants travaux en sus
pens. Les travaux les plus importants comprennent le maintien de Paide A 
la nouvelle unitd de transformation; l'asslstance a l'obtention de crddit 
afin de constituer un fonds de roulement pour l'achat de cafd par les coopd
ratives locales et la nouvelle unitd; et l'Etude de ]a manlre dont on 
peut ratlonaliser la transformation du cafd par le bials des coopdratives 
en considdrant les avantages relatlfs du traitement h l'Echelon local, 
rdgional et national. 

Production
 

11 existe une nette limite aux transferts de revenus que la commerciall
sation par des coopdratives peut offrIr aux petits exploitants. On ne peut

enregistrer de hausse rdgulibre des revenus sans hausse de production.
 

Le nouveau volet de production du projet devralt tirer des enseIgnements

de l'Echec du PPC, le plus Important 4tant que la formation sous forme de
 
vul garisation et le crEdit ne devralent pas Otre accord~s aux petits

axploltants par l'interm~dialre de groupes Artlflclellement crdds. Aussl
 
les coopdratives expdrimentdes ayant participd au PCC sont-elles des
 



8
 

candidates logiques poir servir de base d'organisation locale au volet de pro
duction du nouveau projet.
 

I convient d'dlaborer et ddvelopper le programme technologique du
 
volet de production en utilisant une approche basde sur les syst~mes de
 
production agricole. Cela signifie qu'il faudra mener une certaine quantitd

de recherche appliqude sur les exploitations afin d'dvaluer la faisabilitd
 
technique et l'acceptabilitd des mesures propusdes. II importe d'encoura

rencontre des principaux acteurs Institutionnels, particulier I'OPRODEX,
 

ger la 
mesures. 

participation des cooperatives A la prdparation et l'essai des 

Ddveloppement institutionnel 

LAID devrait utiliser l'dlaboration du nouveau projet comme point de 
en 

le Conseil national des cooperatives (CNC) et la CCH, pour ndgocier leurs 
rdles respectifs dans le projet. Le gouvernement pourra s'il le souhalte 
faire participer d'autres organisations au d~bat, telles que le ODpartement
de l'agrlculture, des ressources naturelles et du ddveloppement rural 
(DARNOR). L'OPRODEX est le candidat logique I la direction du nouveau pro
jet. LAID devralt cependant Inclure dans les ressources du projet de quoi
renforcer les capacltds Institutlonnelles de la CCH. 

PolitiquE du gouvernement haTtien
 

On a suffIsamment 6tudid la question de la taxe sur le cafd. 11 est
 
temps que 'AID ddclde sI elle souhalte utiliser le projet comme un ievier
 
financier afin dinclter les pouvoirs publics N prendre des mesures sur la 
question. LAID devrait au molns Insister sur une modification de la taxe, 
comprenant une reduction et une ratlonalisatlon de sa structure Interne a
titre de condition prdalable au premier acompte sur le nouveau projet. On 
pourrait ensulte subordonner toute mesure ultdrieure a la ddfinitlon de 
moyens en vue d'obtenlr des revenus fiscaux compensatoires.
 


